RAPPORT  “t;, 

D E M,  M A L O U E T,  . ; 

ET  PROJET  DE  DÉCRET; 

Pour  constater  la.  situation  des  jinances 
depuis  le  premier  mai  178  9 jufqidau 
premier  Septembre  17^1^ 

Décrété  dans  la  féance  du  18  Août  175)1* 


ÎMPjR.IMÉS  PAR  ORDRE  DE  l’ ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Messieurs, 


■ J\i  repréfenté  à rAflemblée , dans  îa  féance  de 
rnardi  fo'r , .qu’après  avoir  organifé  le  tréfor  public 
& toutes  les  parties  de  Fadminiflration  des  finances , 
il  vous  reftoit , avant  notre  féparation , à préfenter  à 
la  nation  un  état  au  vrai  de  là  fortune  publique.  . 

Ma  propofition  eft  devenue  celle  du  comité  des 
finances , qui  Ta  d’autant  plus  facilement  adoptée  qu’il 
avant  à-peu-près  les  mêmés  vues. 
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Pal  fournis  hier  à l’exarnen  de  ce  comité , 5c  c’eft  en 
fonnom,  comme  au  mien  que  je  vous  préfente  aujour^ 
d’hui  un  projet  de  décret  plus  étendu  que  celui  auquel 
je  m’étois  réduit  dans  ma  première  motion  ; ce  déve- 
loppement m’a  paru  nécelTaire  pour  affurep  l’exécu- 
tion du  premier  compte  fommaire  Sc  compa  atif  qui 
vous  fera  rendu  de  l’état  des  finances. 

Jufqu’â  préfent , recette , dépenfe , emprunt  y liqui- 
dation , remboiirfement , dettes  courantes  , dettes 
arriérées;  rien  n’efl  connu  avec  précifion;  rien  n’eft 
produit  avec  une  garantie  fuffifante. 

Pavois  jugé  convenable  de  faire  renionter  ce  ré-* 
fumé  général  de  comptabilité  à l’ouverture  des  Etats 
généraux  ; mais  le  coiuité  des  finances  l’a  fixé  au 
premier  janvier  1790  (i)  , attendu  que  le  compte 
antérieur  a été  préfenté  par  M.  Necker.  Pal  foufcrit  à 
cet  avis  du  comité  , pour  ne  pas  embarraffer  ni  re- 
tarder l’expédition  des  états  que  je  demande  ; mais  je 
dois  remarquer  ici  que  les  états  produits  par  un  mi^i- 
niftie  des  finances  , ne  peuvent  faire  partie  d’un 
compte  effeéfif  qu’autant  qu’ils  peuvent  être  vérifiés 
par  d’autres  états  comparatifs,  garantis  par  les  divers 
ordonnateurs  des  dépenfes  , auxquels  l’ordonnateur 
du  tréfor  a difiribué  les  fonds;  6c  tel  efl  l’objet  elfen- 
tiel  de  ma  propofition. 

On  vous  a donné  beaucoup  d’états  ôc  de  borde- 
reaux partiels , qui  ne  prouvent  rien , 5c  dont  on  ne 
peut  compofer  même  un  apperçu  général  de  la  fitua- 
tion  des  finances  : ainfi  il  n’en  réfulte  pour  perfonne 


(i)  Je  fuis  revenu  dahs  la  féance  du  ii  à cette  propôtît’On  , 5C 
l’Airembiée  l’ayant  adoptée  après  une  nouvelle  dileuffion  <^ui  a eu  lieu 
au  comité  des  finances,  la  date  du  pifomier  mai  178^  a été  rétablie 
- dans  le  décret. 


( 3 ) 

aucune  rerponfabiîité  ; ce  font  des  pièces  fugitives , qui 
ne  feront  dans  aucun  temps  pièces  comptables , fi 
vous  ne  pren  ez  enfin  le  parti  de  leur  imprimer  ce  ca- 
radère , en  fixant  par  des  titres  pofitifs  Fctat  général 
des  recettes  Sc  des  dépenfes  qui  doit  vous  être  fou- 
rnis , & dont  vous  devez  compte  à la  nation. 

Le  moyen  d’arriver  à ce  but  efl:  extrêmement  fiin- 
pie  , Sc  réunit  cependant  les  feules  formes  de  comp- 
tabilité que  puifie  faifir  une  Affemblée  légifiative  pour 
exercer  üné  infpedion  efficace  Sc  continue  fur  les 
finances. 

Pour  vous  le  démontrer,  Je  vais  réduire  à un  terme 
Tepffible  ce  que  je  dernande  pour  vous , Meffieurs , & 
•ce  qu’il  vous  eft  auffi  facile  qii’indirpenfable  d’obtenk*. 

La  comptabilité  dont  on  vous  a beaucoup  parlé  ^ 
mais  qui  n’exiile  pas  encore  pouf  vous , n’efl  autr^- 
chofe  que  la  réunion  des  pièces  qui  établifTent  une* 
recette  Sc  une  dépenfe , Sc  de  celles  qui  la  contrôlent^ 

Sans  ces  deux  conditions,  il  n^  a point  de  comp- 
tablité;  il  n’y  a qu’un  expofé  des  faits  non  vérifiés. 

Or,  il  efl  aifé  de  concevoir  que  vous  ne  pouvez  ja- 
mais connoître  ni  vérifier  toutes  les  recettes  Sc  dé* 
penfes  de  l’Etat , quand  même  il  feroit  poffible  de 
Vous  en  foumettre  dans  ce  moment  - ci  tous  les 
comptes  détaillés. 

" Il  n’eft  pas  moins  fenfibîe , que  fi  vous  ne  les  con- 
rioiiTez  jamais  que  par  bordereaux , votre  infpedioiir 
efl 'nulle  Sc  derifoire. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  qu’elle  foit  efficace, 
pour  que  vous  puiffiez  exercer  dès  ce  moment-ci  une 
refponfabilité  févère  fur  tous  les  adminiftrateurs  ? 

11  faut  éiablit;  des  titres  primitifs  d’une  comptabi- 
lité générale  , à laquelle  fe  rappoitent,  & fur  lefquels 
' A 2 
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revérifient  tous  les  comptes  particuliers  lors  de  leur 
reddition  Sc  de  leur  jugement. 

Il  faut  que  ces  titres  foient  refpeétivement  contrô  > 
lés  les  uns  par  les  autres  ; que  les  états  qui  fortent  de 
la  tréforerie  puilTent  être  comparés  aux  récépiffés 
qu’elle  a fournis  , quant  à la  recette  , ôc  aux  états 
fournis  par  tous  les  ordonnateurs  . quant  à la  dé- 
penfe. 

C’eft  alors  feulement  que  ces  états  généraux  de- 
viennent pièces  comptables,  parce  que,  d’une  part, 
ils  font  garantis  comme  expofés  de  faits;  Sc  que  d’un 
autre  côté , la  vérification  de  ces  farts  fe  trouve  dans 
les  états  correfpondans^,  également  certifiés  par  les 
ordonnateurs. 

^ Vous  aurez  donc  alors  Sc  alors  feulement  un  état 
de  fitiiation exaèce  des  finances;  vous  connoîtrez  cer  - 
tainement ce  qui  a été  reçu  , dépenfé  , Sc  vous  faurez 
à qui  vous  en  prendre. 

C’efl  de  ces  états  réunis  que  fe  compofera  un  ta- 
bleau générai  qui  fixera  votre  pofition. 

Les  divers  expofés  des  recettes  Sc  dépenfes  ainfî 
garanties , refleront  à la  charge  des  îîdminiflrateurs 
refpeètifs  Ôc  dans  les  comptes  particuliers  de  chaque 
département  ; vous  aurez  là  des  pièces  de  comparaifon. 

Je  n’âipasbefoindevoiis  annoncer  qu’elles  n’exiftent 
pas  encore,  & qu’un  tel  enfemble  ne  vous  avoit point 
été  préfenté;  mais  j’infifle  fur  fon  importance  : car, 
c’eft  encore  une  fois  le  feuî  mode  de  comptabilité 
dont  vous  puiffiez  vous  failir. 

Il  eft  impoffible  , à moins  de  déprédations  connues 
oudénoncées  , que  vous  piiifliez  vérifier  générale- 
ment ou  partiellement  les  dépenfes  de  chaque  dépar- 
tement; mais  vous  pouvez  rendre  celte  vcrihcation- 
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toujours  facile  ôc  menaçante , en  en  fixant  fous  vos  yeux 
les  élémens. 


Jufqu’à  préfent  vous  n’avez  pu  examiner  que  les 
états  du  tréfor  public , fans  aucune  pièce  contra- 
dictoire ou  qui  pût  fervir  de  comparaifon  , ou  qui 
pût  être  à la  charge  des  adminiftrateurs  qui  avoient 
reçu  du  tréfor  public. 

Aujourd’hui  je  vouspropofe  d’établir  cette  compa- 
raifon , par  celle  des  états  du  tréfor  public , aux  états 
des  divers  ordonnateurs  ôc  aux  récépilles  des  divers 
comptables, 

.Vous  faviez  feulement  qu’il  étoit  forti  de  la  caifTe 
nationale  tant  de  millions  pour  la  guerre  & la  marine. 

Aujourd’hui  les  ruiniftres  de  ces  départemens  en 
certifieront  la  recette  & ladépenre5&:  ce  qu’ils  auront 
dépenfé  par- delà  ,ferala  matière  d’un  nouveau  compte 
ôc  d’un  examen  dont  vous  aurez  les  élémens. 


Il  efl;  une  partie  de  comptabilité  très-importante , 
qui  vous  échappera  dans  ce  moment-ci,  malgré  les 
précautions  que  j’indique;  c’efl  celle  des  municipalités 
Ôc  corps  adminifiratifs  qui  ont  reçu , à quelque  titre 
que  ce  foit  des  fecours  ou  avances  de  l’État,  ôc  qui 
ont  adminiflié  des  revenus  nationaux  , vendu  des 
fonds  ou  des  parties  de  mobilier  ôc  d’argentterie  des 
maifons  reiigieiifes  ôc  des  églifes. 

Le  compte  du  tréforier  de  l’extraordinaire  appelle 
de  mentionne  ceux  de  cette  multitude  de  municipali- 
tés ôc  de  diftricis  refponfables  ; mais  on  ne  trouvera 
énoncé  dans  ce  compte  que  ce  qu’ils  ont  voulu  payér 
fans  aucun  titre  à leur  charge  , quant  à la  recette, 
Ôc  quant  à la  dépenfe.  Pour  la  recette,  leur  charge 
réfulte  des  procès-verbaux  de  prife  de  poiTeffion  , 
eftimation  ôc  adjudication  qui  doivent  être  repréfentés. 
de  M,  Aîalouctj  fur  la  fituat,  des  Fin.  A 3 


Pour  la  dépenfe , leur  charge  réfulte  des  ordres  fu- 
péiieurs  qui  l’ont  autorifée;  <Sci’onpeut  remarquer  ici 
avec  inquiétude  , qu’aucune  mefure  efficace  n’a  été 
prife  pour  le  contrôle  effedif  de  cette  adminiftration 
Ôc  pour  la  prompte  reddition  des  comptes. 

Une  feule  mefure  générale  pouvoit  mettre  en  fu- 
reté d'auffi  grands  intérêts , c’efl:  de  placer  à côté  de 
tous  les  adminiflrateurs  élus  par  le  peuple  , des  con- 
trôleurs choifis  par  le  roi  , & réciproquement  à côté 
des  agens  du  roi,  des  contiôkurs  élus  par  le  peuple. 

Jufqu’à  ce  que  cette  difpofition  ou  une  autre  équiva- 
lente ait  été  adoptée, on  peut  s’attendre  à une  confufion 
6c  à un  gafpillage  énorme  : car  il  n’y  a rien  de  plus 
funefte  & de  plus  défordonné,  qu’une  adminiflration 
colledlve  chargée  tout  à- la-fois  de  recette  , dépenfe  , 
6c  Turveillance  : fi  i’adminiflration  immédiate  refie 
entre  les  mains  des  agens  du  peuple  , il  faut  néceifai- 
rement  dans  tous  les  départemens  , un  agent  du  roi 
qui  farveille  les  recettes , 6c  contrôle  les  dépenfes  en 
n’allouant  que  celles  autorifées  par  le  corps  légiflatif 
6c  par  le  roi  ; alors  feulement  les  intérêts  du  peuple 
feront  en  fureté. 

Le  décret  que  je  propofe , n’efl:  cependant  pai  in- 
diffiérent  pour  les  diflrids  6c  les  municipalités  ; c’efl:  le 
premier  moyen  de  mettre  en  évidence  leur  adminiftra- 
tion , en  appelant  dans  les  comptes  généraux  qui 
vous  feront  préfentés , les  parties  de  recette  qui 
auront  été  verfées  à la  caiffe  de  l’extraordinaire , 6c 
en  prodiiîfant  ainfl  la  recherche  de  celles  dont  il  ne. 
fera  pas  fait  mention. 

J’ai  dit  que  le  travail  propofe  étoit  d’une  facile  6c 
prompte  execution  : car  il  ne  s’agit  pas  de  réunir 
toutes  les  pièces  en  forme  de  recette  & de  dépenfe  ; 
cet  encombrement  de  papiers  vous  feroit  inutile. 
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Il  s’agît  d’un  relevé  de  reg* lires  qui  doivent  fe  trouver 
en  règle  dans  tous  les  dip ai teraens  , comme  au  tréfor 
national. 

Mais  ce  relevé  étant  certifié  comparativement  de- 
vient une  pièce  poGtive  d’inlUiièlon  pour  vous,  Sc 
une  pièce  comptable  pour  les  adminiftrateurs. 

, J’ai  fuivi  la  meme  méthode  pour  l’état  de  la  dette 
publique;  les  titres  qui  la  conftatent  fe  trouvent,  ou 
au  tréfor  national  ou  au  bureau  de  liquidation,  ou 
dans  ceux  des  divers  ordonnateurs  ; je  les  fais  tous 
concourir  à la  confedion  de  l’état.  * 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau  général  de  la  for- 
tune publique  , j’ai  cru  que  vous  deviez  demander  au 
minifire  des  contributions  un  état  des  revenus  pu- 
blics , de  leur  décroiffance  à l’époque  de  la  fupprefïîon 
de  chaque  impôt , de  leur  remplacement  à l’époque 
des  nouvelles  perceptions,  & des  charges  qu’éprou- 
vent les  contribuables  par  le  nouveau  régime. 


CS) 

DÉCRET. 

L^Assemblée  nationale  5 voulant  mettre  fous  les 
yeux  de  la  nation  la  fituation  des  affaires  publiques , 
en  ce  qui  concerne  ks  recettes , dépenfes  ^ avances 
qu’elle  a autorifées  depuis  le  premier  mai  lySp  , 
ainll  que  l’état  de  la  dette  nationale , a décrété  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  commiiïaires  de  la  tréforerie  nationale  préfen- 
teront , d’ici  au  i j feptembre  prochain , un  état  gé- 
nérai de  toutes  recettes  Sc  dépenfes  fans  exception  j 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  premier  mai  1789  5 juf- 
qu’au  premier  feptembre  1791. 

Cet  état  fera  divifé , quant  à la  recette  , en  recettes 
ordinaires  Sc  extraordinaires. 

Dans  les  recettes  ordinaires  feront  comprifes  toutes 
les  parties. du  revenu  public , telles  qu’elles  ont  été 
verfées  par  chaque  mois  au  tréfor  national. 

Dans  les  recettes  extraordinaires  feront  compris  tous 
les  recouvremens  d’arrérages  d’impofîtions , ceux  des 
reprifes  , Sc  autres  dettes  actives  de  l’Etat , le  produit 
des  emprunts  tels  qu’ils  ont  été  verfés  chaque  mois  au 
tréfor  public. 

L’état  des  dépenfes  fera  divifé  en  dépenfes  ordinai- 
res Sc  extraordinaires. 

Dans  les  dépenfes  ordinaires  feront  comprifes  toutes 
celles  arrêtées , Sc  dont  les  fonds  font  afTignés  par  des 
états  de  difiribiition. 

Dans  les  dépenfes  extraordinaires  feront  compris 
tous  les  objets  imprévus  acquittés  par  des  ordres  ad- 
ditionnels 
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ditionnels , 8c  poftérieiirs  à la  fixation  des  états  de  dif- 
tribution,  quelle  que  foit  la  nature  de  ces  dépenfes  , Sc 
quelles  que  foient  les  parties  prenantes. 

Dans  l’état  général  ainfi  dreflc  feront  rappelés  par 
ordre  de  date  , ôc  par  ordre  de  recette  ôc  de  dépenfe , 
les  étals  produits  ôc  certifiés  par  les  minifires  ôc  or- 
donnateurs du  tréfor  public , qui  ont  précédé  les  com- 
miflaires  aduels  de  la  tréforerie. 

I 1. 

L’état  général  des  recettes  ôc  dépenfes , certifié  par 
les  commiflaires  de  la  tréforerie , fera  balancé , quant 
aux  dépenfes , par  les  états  particuliers  que  fera  tenu 
de  produire  chaque  ordonnateur 'des  dépenfes^publi- 
ques  depuis  le  premier  mai  1789  jufqu’au  premier 
feptembre  1791  ; lefidits  états  feront  également  diyifés 
en  recettes  ôc  dépenfes  ordinaires  ôc  extraordinaires. 

III. 

Si  5 dans  les  états  fournis  par  les  ordonnateurs , il 
cxifie  des  articles  de  recette  extraordinaire  , prove- 
nant d’autres  fonds  que  ceux  remis  par  le  tréfor 
public , lefdits  articles  feront  employés  pour  mémoire 
feulement.  . v, 

. J 

Les  ordonnateurs  des  divers  fervices  ne  feront  tenus 
de  certifier  que  les  dépenfes  & recettes  qu'ils  ont  di- 
rigées; ils  rappelleront  pour  les  geflions  qui  leur  font 
étrangères  les  états  de  fituation  fournis  par  leurs  pré^i' 
décefieurs. 

V. 

' J ’ 1 

L’état  général  formée  par  les  conimifîâires  de  la 
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uéforerie  fera  vérifie,  quant  aux  recettes , lôrs  Je  la 
reddition  des  comptes  particuliers  , par  les  récépiffés 
fournis  aux  divers  receveurs  de  l’Etat , & à toute  psrtie  ^ 
payant  tréfor  public  ; ledit  état  demeurera  à cet 
effet  pièce  à la  charge  des  commiflaires  de  la  tréfo- 
rerie , pour  le  temps  de  leur  gefiion  feulement,  lors 
de  la  reddition  Sc  jugement  des  comptes  de  chaque 
receveur  de  FEtat. 

Y 

Lé  tréforier  de  la  caifle  de  rextraôrdinaire  préfén- 
tera  féparément  un  état, général  de  toutes  fes  recettes 
& dépenfes,  Sc  particulièrei^ent  des  différentes  fom-t 
mes  d’affignats  qui  lui  ont  été 'délivrées  depuis  la  pre- 
mière époque  de  leur  émiffion.  L’emploi  "defdits  affh 
gnats  fera  diftingué  en  verfement  au  tréfor  public  , & 
emploi  immédiat  en rembourfement  d’offices,  infcrip-, 
lion,  arrérages  de  rentes  & toute  autre  dette  de  l’État. 

Les  quantités  brûlée^  jurqu’au  premier  feptembre 
prochain^  feront  fpécifiées  par  époque.  , 

VI  I.  ' 

La  balance  defdits  états  généraux  Sc  pafticuliers  fera 
arretée  au  comité  de  la  tréforerie. 

L 

, : ■ ■ Vîll'  , 

Idétat  de  la  dette  publique  fera  dreffé  par  les  com- 
miiTaires  de  la  tréforerie,  Sc  comprendra,  i^-Ja  dette 
Conftitiiée.  2'’.  la  dette  exigible  par  rembourfement 
à époque  fixe,  3®.  la  Tomme  des  rembourfemens  qui 
doivent  s’opérer  d’après  les  titres  enrèglftrés  au  bureau 
de  liquidation  3 à Feffet  de  quoi  le  conmiiffaireffiqüi- 
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dateur  en  remettra  l’état  à la  trcforerie , en  y énonr 
çant  , par  approximation , les  parties  non  vcrifices. 


I X. 

L’Afîèmbîée  Nationale  décrète  , comme  complé- 
ment au  tableau  général  des  affaires  publiques , qu’ii 
lui  fera  préfenté  par  le  minifire  des  contributions  un 
état  expofitif  de  tous  les  revenus  publics , au  premier 
janvier  1790,  un  état  de  recouvremens  à faire,  foit  fur 
ies  comptables , foit  fur  les  parties  arriérées  de  revenu  , 
de  leur  décroiflance  à l’époque  de  la  fupprefîion  de 
chacun  des  impôts  direds  ou  indireds,  ôc  de  leur  rem- 
placement à l’époque  de  la  perçeption  des  nouveaux 
impôts  qui  y ont  été  fubhitués,  ainfî  que  des  diminu- 
tions qu’ont  éprouvées  les  contribuables. 

X. 

Les  états  Sc  tableaux  ordonnés  par  les  articles  pré- 
cédées 5 feront  remis  à la  légiflature  fuivante  pour  être 
vérifiés  St  repréfentés  aux  comptables  comme  pièces^ 
à leur  charge  , lors  de  la  reddition  des  comptes. 

XI. 

L’AfTemblée  nationale  décrète  que  la  veille  du  jour 
de  la  clôture  de  fes  féances,  il  fera,  par  fes  commif- 
faires,  dreffé  procès-verbal  de  l’état  de  la  caifTe  natio- 
nale , 3:  de  celle  de  fextraordinaire  ; lequel  procès- 
verbal  imprimé  Sc  rendu  public  fera  remis  en  original 
à la  légiflature. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


I 


